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3. Rapport sur l’exercice écoulé 

 

 Rapport annuel circonstancié du conseil de copropriété sur l’exercice de sa mission   

 
ANNEXE N°1  
 

 Echéancier des contrats de fournitures régulières    

Après analyse des contrats, il s’avère, qu’actuellement, ceux-ci ne justifient pas d’étude de marché pour l’instant. 
 
ANNEXE N°2 
Assurance: Elitis 
Courtier: Jean Crab & Fils 
Concierge :  
Secrétariat Social: Acerta 
Remplacement concierge:  
Electricité : Luminus (contrat cadre Lamy) 
Gaz : Luminus (Contrat cadre Lamy) 
Ascenseur : Liftinc 
Contrôle ascenseur : ATK 
Porte de garage : Portomatic 
Entretien jardin :  
Sécurité incendie: Sicli 
Containers: Bruxelles Propreté 
Location répartiteurs : Techem Caloribel 
Chauffage : Electeur Miratherm depuis novembre 2023 
Entretien égouts: HydroJet 
Electricien: Dourte 
Serrurier : IV&SD 
 
ANNEXE N°3 
 
Le syndic tient à rassurer les copropriétaires face à la hausse spectaculaire des prix de l’énergie. 
Dans le cadre du mandat que vous lui avez conféré, celui-ci a pris la décision de renégocier les contrats d’énergie en 
mars 2020, soit au début de la pandémie liée au Covid, à un moment où les marchés du gaz et de l’électricité étaient 
historiquement bas.  
Dans un but de stabilité budgétaire des charges de copropriété, le syndic a jugé opportun de signer des tarifs 
fixes qui sont valables jusqu’au 31/12/2023.  

 
En date du 02/10/2023, voici comment les marchés ont évolué pour la partie « négociable » du prix, à savoir celle 
relative au coût de la fourniture de l’énergie (électricité/gaz), qui ne représente qu’une partie de la facture totale :  

 
Gaz : dans les immeubles disposant de chaufferie collective alimentée au gaz, le coût de celui-ci constitue une part 
importante du budget de fonctionnement de la copropriété.  
Le contrat négocié par le syndic a été signé 24/03/2020, au moment où le marché du gros en gaz était de 12,29 
€/MWh contre 47,47 €/MWh aujourd’hui (prix de l’énergie) - soit une augmentation d’environ 286 %. 

 
Electricité : le contrat négocié par le syndic a également été signé le 24/03/2020, au moment où le marché du gros 
de l’électricité était de 35,07 €/MWh contre 118,74 €/MWh aujourd’hui (prix de l’énergie) - soit une augmentation 
d’environ 239 %. 
 
Suivant les tableaux simulant les économies projetées sur l’année 2022 en comparant les prix des marchés aux prix 
payés actuellement par la copropriété, cela représente des économies de 16918.02 € et 70084.08 € respectivement 
pour l’électricité et le gaz, soit au total 87002.10 €. 
 
Votre copropriété - qui bénéficient des contrats fixes négociés en plein Covid (mars 2020) – est protégée jusqu’au 
31/12/2023.  Pour rappel voici les tarifs fixes de ces contrats :  
 

Gaz :  
19,96 €/MWh 
 
Electricité :  
Mono-horaire : 47,87 €/MWh  
Bi-horaire : Heures pleines – 57,63 €/MWh / Heures creuses – 35,23 €/MWh 
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• de la différence entre ce montant et celui de la franchise « légale »" lorsqu’il est établi que la cause est 
« privative » (canalisation de chauffage, d’eau, bris de vitre, …) ; 

• de la différence entre le montant du dommage, lorsque celui-ci est inférieur à la franchise « contractuelle » 
(cas du sinistre non couvert), et celui de la franchise « légale » lorsqu’il est établi que la cause est « privative » 
(canalisation de chauffage, d’eau, bris de vitre, …). 

 

8. Délibération sur la/les proposition(s) déterminée(s) par un/des copropriétaire(s)  

 

 Gestion place de parking   

 
Point demandé par monsieur BLLACA  
 

 Demande relative à l’installation d’un dispositif de rechargement pour voiture électrique     

 
Pour la présentation de ce point, il y a lieu de se référer à l’Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale 
du 29/09/2022, publié au Moniteur belge le 03/11/2022, déterminant les ratios de points de recharge pour les parkings, 
ainsi que certaines conditions de sécurité supplémentaires y applicables. 
 
Les conditions de sécurité sont donc les suivantes : 
 
CHAPITRE 3. — Conditions de sécurité dans les parkings 
Art. 6. Dans tous les parkings, le placement de points de recharge est conditionné aux exigences suivantes : 

• Le point de recharge doit être installé sur une surface incombustible ou ignifuge ; 

• La recharge d’un véhicule doit être impérativement réalisée à l’aide de points de recharge prévus à cet effet ; 

• Les installations électriques doivent être dimensionnées pour pouvoir supporter la recharge de véhicules, et 
avoir été contrôlées par un organisme agréé au sens du RGIE ; 

• Les points de recharge doivent être munis d’une protection physique ou être placés à une hauteur suffisante 
pour éviter tout endommagement potentiel par un véhicule, mais doivent rester accessibles aux personnes à 
mobilité réduite. 

 
Art. 7. Pour ce qui concerne les parkings couverts, le placement de points de recharge est conditionné aux 
exigences suivantes : 

• L’utilisation de points de recharge rapide, c’est-à-dire tout point de recharge d’une puissance supérieure ou 
égale à 50 kW, est interdite. Le permis d’environnement peut déroger à cette interdiction, sur avis du service 
d’incendie ; 

• Sauf dérogation prévue dans le permis d’environnement, notamment en cas d’impossibilité technique, un 
bouton d’arrêt d’urgence doit être placé près de chaque entrée du parking afin de pouvoir couper, en cas 
d’incendie ou d’incident, la totalité des points de recharge ; 

• Lorsque le parking souterrain est équipé d’une installation de détection d’incendie automatique, l’alimentation 
des points de recharge doit être automatiquement coupée en cas de détection incendie ; 

• Les zones de recharge doivent être ventilées par un système permettant un renouvellement de l’air dans le 
parking toutes les 3 heures ; 

• Un plan lisible, visible et à l’échelle indiquant les emplacements des points de recharge doit être placé à 
l’entrée et à la sortie du parking. 
 

Art. 8. Pour ce qui concerne les parkings couverts d’une superficie supérieure à 1.250 m et/ou comportant des 
niveaux inférieurs au premier niveau majoritairement situé en dessous du niveau de la voirie donnant accès 
au parking, les conditions supplémentaires suivantes s’appliquent : 

• Le placement et le fonctionnement d’une installation de détection d’incendie munie de détecteurs de fumées 
doivent être assurés. Ce système sera de type « surveillance partielle » conforme à la norme NBN S21-100-
1&2 ou une norme Européenne équivalente ; 

• La transmission d’un signal d’alarme incendie et d’un signal de dérangement conforme aux dispositions de la 
section 5.3 de la norme NBN S21-100-1. Le service d’incendie doit toujours être averti en cas de détection 
confirmée, conformément au point 6.2.6 de la norme NBN S21-100-1. 

 
Art. 9. Lorsque le parking est muni d’un ascenseur pour véhicules, l’installation de points de recharge est interdite. 
Le permis d’environnement peut déroger à cette interdiction, sur avis du service d’incendie. 
 
Quant au Code civil, voici ce que précise l’extrait de l’article 3.82 § 2 l’extrait relatif au droit de la copropriété de former 
opposition contre les travaux envisagés : 
 
« A peine de déchéance de leurs droits, les copropriétaires ou, le cas échéant, l’association des copropriétaires 
peuvent, dans les deux mois qui suivent la réception de cet envoi recommandé, former opposition contre les travaux 
envisagés via envoi recommandé à l’expéditeur, et ce sur la base d’un intérêt légitime.  
Il y a un intérêt légitime dans les situations suivantes : 
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• il existe déjà une telle infrastructure dans les parties communes concernées de l’immeuble, ou ; 

• l’infrastructure ou les travaux de réalisation de celle-ci provoquent d’importants dommages relatifs à 
l’apparence de l’immeuble ou des parties communes, à l’usage des parties communes, à l’hygiène ou à leur 
sécurité, ou ;  

• aucune optimalisation de l’infrastructure ne résulte des travaux envisagés ou les travaux envisagés 
alourdissent la charge financière des autres copropriétaires ou utilisateurs. 

 
Celui qui installe cette infrastructure, l’entretient ou procède à sa réfection s’engage à exécuter les travaux de la manière 
qui engendre le moins de nuisances possible pour les occupants et, pour ce faire, à se concerter de bonne foi avec les 
autres copropriétaires ou, s’il y a un syndic, avec lui. Les copropriétaires, les occupants ou, s’il y a un syndic, ce dernier 
peuvent à tout moment suivre les travaux et demander des informations à leur sujet au copropriétaire ou à l’opérateur 
de service d’utilité publique concerné. » 
 
Ces précisions faites, si l’on se réfère au contenu du « Guide d’installation de bornes pour véhicules électriques en 
copropriété à Bruxelles », édité par « electrify.brussels », qui est annexé au présent ordre du jour, il y a lieu de retenir 
les principaux suivants : 
 
2.4.1. Système individuel où chacun dispose de sa propre borne de recharge  
Chaque résident place sa propre borne de recharge derrière son compteur électrique individuel. Cela nécessite 
une connexion électrique entre le compteur électrique et la borne de recharge. Dans ce cas il sera généralement 
nécessaire de faire passer des câbles par les parties communes ce qui doit être signalé à l'avance au conseil, au 
syndic ou à l’ACP. Vous trouverez de plus amples informations sur cette application à la section 2.2.  
Tous résident souhaitant installer une borne de recharge doit alors faire appel à un électricien ou un installateur de 
bornes de recharge qui viendra installer la borne de recharge. 
L'avantage de cette approche est qu'il s'agit d'une solution administrativement simple : chacun installe sa propre 
borne de recharge.  
Toutefois, ce système présente également des inconvénients. Avec ce système, la puissance demandée par le 
véhicule ne peut pas être régulée. Si le véhicule est placé derrière le compteur électrique qui dessert aussi le 
logement, et que la demande de puissance dépasse la puissance maximale du compteur, le logement entier peut 
subir une coupure de courant. Ce problème peut être résolu en installant un régulateur au niveau du compteur. 
Cela garantit que la puissance allant à la voiture est limitée par la puissance maximale autorisée par la connexion 
du logement. Si la puissance maximale de chaque logement est respectée, il y a toujours un risque de dépasser 
la puissance maximale de l'ensemble du bâtiment. En effet, le raccordement d'un bâtiment n'est pas calculé 
en additionnant toutes les puissances maximales des appartements, mais un certain "facteur de simultanéité" est 
pris en compte. Une autre solution est que de la station de charge puisse être réglée pour limiter en permanence 
la puissance maximale de recharge, mais la recharge sera alors lente à tout moment.  
Par conséquent, dans de nombreux cas, cette approche ne permet qu'un nombre limité de points de 
recharge pour le raccordement existant du bâtiment. À partir d'un certain nombre de points de recharge, il sera 
nécessaire de renforcer la connexion au réseau. Il est important de convenir d'une répartition correcte des coûts 
entre les copropriétaires afin d'éviter que tous les coûts ne soient supportés par la personne qui connecte le premier 
point de recharge qui nécessite le renforcement. La question du partage des coûts se posera également en 
termes de sécurité incendie si les parkings sont couverts. En effet, ils sont soumis à un certain nombre 
d'exigences en matière d'installations pour garantir la sécurité incendie. Selon le parking, ces coûts peuvent augmenter 
fortement. De bons accords sont nécessaires pour éviter que la première personne qui veut installer une borne de 
recharge ait à supporter tous ces coûts. Ces problèmes montrent que l’approche individuelle n'est pas à 
l'épreuve du temps. De plus, cette approche implique souvent des coûts d'installation élevés en raison d'un câblage 
sous-optimal et de grandes distances de câble. 
 
2.4.2. Système collectif avec chacun sa propre borne de recharge  
Dans cette approche, toutes les bornes de recharge sont placées derrière un compteur électrique commun. L'idée 
de ce système est que chaque résident dispose de sa propre borne de recharge, mais que toutes les bornes se 
trouvent derrière un seul compteur électrique. Il convient de vérifier si le raccordement au réseau est suffisant pour 
le nombre et le type de bornes de charge. Si ce n'est pas le cas, il y aura des coûts supplémentaires pour renforcer 
la connexion au réseau. Lorsque plusieurs résidents utilisent le compteur commun, les frais de recharge seront 
réglés par une partie tierce qui gère les points de recharge. Cela peut se faire par l'intermédiaire d'un opérateur 
de point de charge (CPO) qui, sur la base des compteurs d'énergie présents dans les points de charge, peut 
facturer les utilisateurs pour l'énergie chargée. Il est également possible de le faire par l'intermédiaire du syndic. 
Le relevé du compteur commun et celui de chaque point de charge doivent ensuite être réalisés afin de facturer à 
chacun le montant de sa consommation électrique.  
Il existe deux options pour gérer les points de recharge. Soit seule l'installation de base (option de raccordement) 
est aménagée collectivement, soit l'installation de base et les points de recharge sont aménagés collectivement.  
 
2.4.2.1. Approche collective de l’installation de base  
Dans une approche collective ou seule l'installation de base est gérée collectivement, l'ACP fournit le raccordement 
au réseau, tout le câblage nécessaire et les installations nécessaires pour assurer la sécurité incendie. Cette 
installation de base doit permettre à tout résident qui le souhaite de faire installer une borne de recharge sur sa 
place de stationnement. Chaque résident peut choisir sa propre borne de recharge et son installateur. Ce faisant, 
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chaque résident devra également faire appel à un opérateur de borne de recharge pour obtenir une carte de 
recharge et c’est à lui qu’il paiera sa recharge. L'électricité utilisée par chaque résident pour charger sa voiture 
sera remboursée à l’ACP par le CPO (opérateur de point de charge). En d'autres termes, l'utilisateur du point de 
recharge, paye sa consommation au CPO et le CPO le reverse ce paiement à l’ACP qui reçoit les factures 
d’électricité. Une variante de cette approche existe lorsque le rôle de CPO est assuré par le syndic.  
Les avantages de cette approche sont que tous les postes de charge sont connectés derrière un seul 
compteur et que la puissance disponible peut être distribuée de manière égale entre les différents points 
de recharge par le biais de l'équilibrage de la recharge (voir section 3.1.4.). Cela permettra d'installer 
davantage de bornes de recharge avec la connexion existante, ce qui peut limiter les discussions sur la répartition 
des coûts. La question de l’installation de base est abordée collectivement, de sorte qu'il y aura également un 
accord clair sur le partage des coûts de ces installations dès le début. Cette approche collective garantit également 
un prix de revient plus bas, étant donné qu’elle permet une approche plus efficace des besoins en câblage et de 
l'utilisation du raccordement au réseau existant.  
Cependant, ce système présente aussi quelques inconvénients. Comme chacun peut choisir sa propre borne de 
recharge, il est probable que tous seront placés à des endroits différents. L'équilibrage de la recharge sera alors 
possible, mais des problèmes techniques pourraient subsister, tant pour l'équilibrage des charges que pour les 
formes plus complexes de recharge intelligente. En effet, les bornes de recharge de différents fournisseurs peuvent 
avoir des normes de communication différentes. Ainsi, pour permettre l'équilibrage de la charge, il faut s'efforcer 
de trouver un système d'équilibrage de la charge indépendant du matériel, qui permette de contrôler les points de 
charge de différents fournisseurs. De même, il n'y aura pas de réduction de coût pour l'installation des points de 
recharge eux-mêmes, puisque chacun choisit son propre installateur et qu'il n'y a pas d'économies d'échelle. Il y 
aura également des frais d'abonnement mensuels associés à la facturation individuelle de la consommation 
d'énergie partagée.  
 
2.4.2.2. Approche collective de l’installation de base et des bornes de recharge  
Dans une approche entièrement collective, l’ACP fournit à la fois l'installation de base et les bornes de recharge. 
À cette fin, l'ACP peut faire appel à une entreprise qui fournit un service complet. Tous les membres de l’ACP 
choisissent ensemble un partenaire et le même type de borne de recharge. Le partenaire se charge ensuite à la 
fois de l'installation et de l'entretien des bornes de recharge et de la facturation de l'électricité consommée aux 
points de recharge.  
Cette approche présente un certain nombre d'avantages. Toutes les bornes de recharge sont gérées par 
le même opérateur et peuvent donc communiquer entre elles, ce qui offre davantage de possibilités pour 
la recharge intelligente des véhicules électriques. A nouveau, si la discussion aboutit à un accord 
satisfaisant au début du projet, les discussions sur le partage des coûts seront évitées. Une approche 
entièrement collective permettra également une réduction significative des coûts grâce à une approche 
efficace du câblage, à une utilisation efficace de la connexion au réseau de distribution et à d'importantes 
économies d'échelle pour l'installation des bornes de recharge. Enfin, faire le choix d’avoir un seul 
partenaire offre l'avantage de soulager à la fois l’ACP, le syndic et les résidents.  
Cependant, ce système présente aussi quelques inconvénients. Par exemple, il existe des frais d'abonnement 
mensuels associés à la facturation individuelle de la consommation d'énergie derrière un compteur partagée. En 
outre, ce système oblige tous les résidents à choisir un même installateur pour le même type de borne de recharge, 
ce qui nécessite un accord global et peut poser des problèmes lorsque certains se voient offrir une borne de 
recharge par leur employeur.  
 
2.4.3. Système collectif avec bornes de recharge partagées  
Ce système s'apparente à une approche collective de la fourniture de base et des bornes de recharge (cf. 2.4.2.2). 
La différence ici est que chaque résident ne dispose pas de sa propre place de stationnement avec sa propre 
borne de recharge, mais qu'un certain nombre de bornes de recharge sont partagées par les différents résidents 
qui le souhaitent.  
Chaque résident qui souhaite utiliser les bornes de recharge doit avoir une carte de recharge afin que l'opérateur 
de la borne de recharge puisse identifier les différents utilisateurs et facturer correctement l'électricité utilisée par 
les différents utilisateurs.  
Le grand avantage de ce système est que, grâce aux points de charge partagés, le rapport entre le nombre de 
voitures électriques et les points de charge ne doit pas être d'un pour un. Cela limite les coûts d'installation et le 
risque d'un renforcement nécessaire de la connexion au réseau.  
Cependant, ce système présente aussi quelques inconvénients. Par exemple, il doit y avoir suffisamment de places 
de stationnement communes disponibles où les bornes de recharge peuvent être installées. Des accords 
appropriés doivent également être conclus pour déterminer qui utilise la borne de recharge et à quel moment, et il 
y aura des coûts d'abonnement mensuel associés à la facturation individuelle de la consommation d'énergie 
commune. Ceux-ci seront plus faibles que dans les scénarios collectifs précédents (2.4.2.2) car ce coût est facturé 
par borne de recharge. Comme ici plusieurs utilisateurs utilisent la même borne de recharge, ce coût mensuel par 
utilisateur sera plus faible que si chacun dispose de sa propre borne de recharge. 
 
4.2. Prise de décision en assemblée générale d'une ACP  
Pour éviter toute discussion à l'avenir, il est judicieux, tant dans le cas d'une approche collective que dans la 
situation où un propriétaire choisit d'installer un point de charge privé, de conclure des accords clairs sur 
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Les frais de rappel et, plus généralement, les frais et honoraires que le syndic est autorisé à facturer à la copropriété 
pour la gestion des impayés en vertu des dispositions contractuelles, sont des frais privatifs. 

 
Sanctions 
Tout retard de paiement entraîne la débition, de plein droit, et sans mise en demeure, par le seul dépassement du délai 
imparti, d’une indemnité égale à 15 % des sommes impayées, outre un intérêt de retard calculé au taux de 7 % l'an sur 
les sommes impayées majorées de l’indemnité, jusqu’au jour du paiement complet. 

 
Frais de gestion facturés par le syndic (identique à notre précédente procédure) 

 
Pour rappel, ou pour le cas où le contrat de syndic en cours serait ancien, la gestion d’un dossier de recouvrement 
entraîne, à charge du défaillant, l’application des frais et honoraires suivants :  

 

          

Premier rappel de paiement par pli ordinaire 18.88 €

Second rappel de paiement par pli recommandé 37.76 €

Troisième rappel de paiement par pli recommandé 62.93 €

Ouverture d'un dossier contentieux : 

Forfait pour la 1ère année et par année suivante entamée 207.72 €

Prestations dans le cadre du recouvrement des charges dues sur une propriété 

grevée d'un droit d'usufruit Suivant tarif horaire  
 

Les différents montants mentionnés sont liés à l’index à la consommation du mois de décembre 2022, soit 220.51. 
.   
Ces clauses et sanctions sont immédiatement applicables sans attendre leur transcription par devant notaire ; la 
publicité étant assuré par le procès-verbal de l’assemblée générale à établir.     
 

 Frais privatifs engagés par la copropriété pour compte des copropriétaires  

Bien que la règle générale consiste à ne pas engager de frais privatifs pour compte des copropriétaires, il n’en reste 
pas moins vrai que, dans certains cas, la chose est, soit inévitable (commande de plaquettes – dépannage parlophone 
– problème de chauffage), soit conservatoire (fuite d’eau par exemple), soit encore consécutive à des situations 
générées par des occupants, propriétaires ou locataires de parties privatives de l’immeuble (emménagement - 
déménagement – travaux privatifs – etc ….).  L’inscription de ce point a pour objet de rappeler, à tous les 
copropriétaires, leur responsabilité envers la copropriété, qu’ils occupent ou non les parties privatives qu’ils possèdent 
dans l’immeuble.   

 Information sur l’emprunt bancaire en cours    

Conformément à la décision prise par l’assemblée générale du 09/10/2019, il y a actuellement un emprunt bancaire en 
cours, souscrit auprès BELFIUS, portant sur la mise à disposition d’un capital de 825000€ €, remboursable en 120  
mensualités au taux de 2.45% %, pour le financement de Toiture et terrasse.  Suivant tableau d’amortissement, cet 
emprunt vient à échéance le 08/06/2030.  Le coût annuel du remboursement (capital et intérêts), qui s’élève à 
93057.45€ €, est comptabilisé  au bilan . 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 







 14/14  

 

ACP BAHAMA-SAMOA AG 2023 

 

Information sur l’arrêté du gouvernement de la région de Bruxelles-Capitale déterminant les exigences 
complémentaires de prévention contre les incendies dans les logements mis en location  

Pour rappel, cet arrêté, entré en vigueur au 1er juillet 2005, impose aux propriétaires qui mettent un logement en 
location de placer des détecteurs de fumée. Il est conseillé de faire mention de la présence de ce(s) détecteur(s) dans 
le contrat de bail. 
 

Information sur l’ordonnance du 5/3/2009 relative à la gestion et à l’assainissement des sols pollués 
(MB10/3/2009)   

Dans le cadre de l’ordonnance précitée, Bruxelles Environnement – IBGE établit un cadastre des parcelles polluées, 
qui sont ainsi inscrites à l’inventaire de l’état du sol suivant différentes catégories établies en fonction du niveau de 
pollution. 
C’est ainsi que la parcelle de votre copropriété pourrait être présumée polluée pour autant qu’elle abrite ou ait abrité 
au moins une activité à risque.  
Si une aliénation de droits réels (p.e. la vente d’un appartement) est prévue sur la parcelle en question, une 
reconnaissance de l’état du sol doit être réalisée au préalable, et ce à charge du titulaire des droits réels (art. 85.). 
Etant donné que la parcelle concerne une association de copropriétaires, le vendeur peut demander une dispense de 
l’obligation de faire réaliser une reconnaissance de l’état du sol (art. 61).  Il est donc vivement conseillé de s’informer 
auprès du notaire avant d’entreprendre les démarches pour la vente d’un bien en copropriété. 
  




